
V i t r o l l e s , M a r i g n a n e ,
Fos-sur-Mer, Marseille… Dans
les Bouches-du-Rhône, comme
dans toute la France, les sala-
riés d’Orpea seront en grève
vendredi 3 juin. Ce mouvement
fortement soutenu par la CGT
prendra le plus souvent la
forme d’un débrayage de
quelques heures : "Les person-
nels ne peuvent pas se permettre
financièrement de perdre davan-
tage", explique Keline Sivadier,
déléguée CGT et préparatrice
en pharmacie à La Bastide des
Oliviers.

C’est une décision de la direc-
tion du groupe, dans la tour-
mente depuis la publication, en
janvier, du livre enquête de Vic-
tor Castanet, Les Fossoyeurs,
qui a mis le feu aux poudres :
"Ils ont annoncé qu’ils ne nous
verseraient pas cette année de
prime d’intéressement, retrace
Keline Sivadier. On a pris un
coup de massue." D’un mon-
tant d’environ 750¤, celle-ci
était versée à l’ensemble des sa-
lariés depuis 2019. "L’an der-
nier, elle a été amputée de moi-
tié, soi-disant pour faire face à
la perte de revenus liés au Co-
vid, cette fois-ci, elle est carré-

ment supprimée." La pilule ne
passe pas davantage du côté de
l’Unsa, qui appelle également à
la grève : "Les causes avancées
(pour la suppression de cette
prime, Ndlr) sont la baisse du
taux d’occupation des Ehpad
liée à la crise sanitaire et des pro-
visions de 83 M¤ pour faire face
aux risques d’amende et de rem-
boursements à l’État", à la suite
des révélations sur les "dysfonc-
tionnements graves" dans les
établissements du groupe.
Après avoir diligenté une en-
quête administrative aux
conclusions accablantes, le gou-
vernement a en effet dit vouloir

exiger d’Orpea le rembourse-
ment de dotations publiques.

"Nous refusons de payer pour
les malversations des anciens di-
rigeants et de leurs complices",
dénonce l’Unsa. "Les salariés ne
sont pas responsables de la stra-
tégie frauduleuse de l’entre-
prise", proteste également Ke-
line Sivadier, à la CGT, un syndi-
cat qui dénonce depuis des an-
nées les manquements sur le
terrain (manque de personnel,
de matériel). Fait historique,
même le syndicat "maison"
Arc-en-Ciel, très controversé,
avait appelé, dès le 24 mai, à
protester contre la suppression

de cette prime. Face à la fronde,
Orpea s’est engagé, le 17 mai, à
verser une "prime exception-
nelle de pouvoir d’achat"
de 1000¤ à ses salariés à plein
temps. "Mais on aurait dû avoir
deux primes, on en aura une
seule : le compte n’y est pas",
tranche la CGT.

Six mois après que le scan-
dale Orpea a éclaté, et alors
qu’une enquête judiciaire a été
ouverte par le parquet de Nan-
terre, le malaise persiste donc
au sein des établissements.
"Sur le terrain, on ne peut pas
dire que les choses aillent
mieux, observe Keline Sivadier,
il manque toujours des effectifs,
du matériel, et la qualité des re-
pas servis aux résidents n’a pas
été relevée. Quant au dialogue
social, il est toujours inexis-
tant." Elle se réjouit toutefois
que "certaines familles sont dé-
sormais plus suspicieuses,
prêtes à demander des comptes"
lorsqu’elles constatent un dys-
fonctionnement dans l’établis-
sement où réside leur proche.

De son côté, la commission
d’enquête du Sénat sur le
contrôle des Ehpad a entendu
la semaine dernière deux an-
ciens hauts cadres du groupe.
Depuis le 1er janvier, la capitali-
sation boursière de l’entreprise
a fondu de 73 %.

Delphine TANGUY

La libérationdePatrickBalkanysuspendueaprèsunappel
duparquet. Le parquet d’Évry a fait appel hier de la libération
conditionnelle, sans bracelet électronique, de Patrick Balkany, déci-
dée par le tribunal d’application des peines, ce qui implique le main-
tien en détention de l’ancien maire LR de Levallois-Perret. "L’appel
du parquet est suspensif jusqu’à ce que la chambre de l’application
des peines de la cour d’appel de Paris statue, dans le délai maximum
de deux mois", a précisé la procureure d’Évry Caroline Nisand. Jus-
qu’à cette nouvelle décision, Patrick Balkany, 73 ans, reste incarcéré
à la prison de Fleury-Mérogis (Essonne). Patrick Balkany devait sortir
de prison demain, plus de trois mois après son incarcération et de-
vait bénéficier d’une libération conditionnelle. Après avoir passé cinq
mois en détention pour fraude fiscale, puis avoir été libéré sous bra-
celet électronique pour raisons de santé, il était retourné en prison
en raison de nombreux manquements à ses obligations.
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Lessalariésd’Orpeaneveulentpaspayerpour leurspatrons

U ne fatigue inhabituelle
plus tenace que d’habi-
tude. Laurent (*) passe

des examens. Le résultat tombe,
il souffre d’un cancer bron-
chique à un stade avancé. L’an-
nonce est vécue comme "un
tremblement de terre". Com-
mence alors pour lui de longs
mois de traitement "violent et dif-
ficile à supporter". À 65 ans,
Laurent, de nature optimiste, dé-
ploie une puissante rage de
vivre. Aujourd’hui en sursis, ce
"miraculé" comme il se sur-
nomme, regrette d’avoir "fumé
pendant plus de trente ans. J’ai
été idiot de ne pas écouter les mes-
sages de prévention."

Chef du service de chirurgie
thoracique de l’hôpital Saint-Jo-
seph à Marseille, Iliès Bouabdal-
lah n’est pas surpris. "Les gens
que j’opère ont presque tout le
temps la même histoire. Des exa-
mens pour suspicion d’autres pa-
thologies ou encore depuis deux
ans, un Covid." Dans son bu-
reau, il regarde une dernière fois
les clichés en 3D des poumons
du patient qu’il s’apprête à opé-
rer. "On lui a découvert une tache
suspecte de manière fortuite.
Dans cette maladie, le pronostic
est lié au stade du diagnostic. Si
le cancer est localisé uniquement
dans le poumon, on note 90 % de
survie à 5 ans. En revanche, s’il
est déjà métastatique, la survie
est catastrophique. Moins de 10
%. Toujours est-il qu’il est raris-
sime de découvrir le cancer bron-
chique à un stade précoce parce
qu’il n’y a pas de symptômes."

Avec 33 000 décès (1,5 million
dans le monde) pour 46 000 nou-
veaux cas par an en France, le
cancer du poumon est l’un des
plus fréquents et le plus meur-
trier. "C’est presque l’équivalent
d’un Covid chaque année, dé-
plore le spécialiste. Des tragé-
dies qui auraient pu être évitées
car, dans 80 % des cas, ce sont
des fumeurs ou d’anciens fu-

meurs chez qui le tabac est res-
ponsable de la maladie.

1000 fumeurs dépistés
Dépister les cancers du pou-

mon est devenu une évidence
pour le chirurgien. Aussi, quand
en février dernier, la Haute Auto-
rité de santé (HAS) a donné son
feu vert pour la mise en place
d’expérimentations en vie réelle
de dépistage de ce cancer chez
les fumeurs, le Dr Bouabdallah,
accompagné d’Arnaud Boyer, on-
co-pneumologue s’est vite posi-
tionné pour lancer un pro-
gramme à l’hôpital Saint-Jo-
seph. Il devrait commencer à la
rentrée prochaine.

"L’enjeu de ce dépistage est
d’augmenter de 15 à 60 % le
nombre de patients potentielle-
ment guérissables. On y croit car
d ’ a u t r e s p a y s c o m m e l e s
États-Unis, la Chine ou encore

l’Angleterre le pratiquent déjà
avec des résultats prometteurs. "

F i n a n c é e à h a u t e u r d e
200 000¤ par la Ligue contre le
cancer et la Fondation de l’hôpi-
t a l S a i n t - J o s e p h , l ’ é t u d e
s’adresse aux fumeurs de 50 à
80 ans "qui ont fumé plus de
15 paquets/année. Ils vont pou-
voir bénéficier d’un scanner fai-
blement dosé, c’est-à-dire très
peu irradiant."

Dans ce dispositif, toutes les
personnes (patients de l’hôpital,
soignants, personnels et visi-
teurs extérieurs) pourront se por-
ter candidats. Pour savoir si elles
sont éligibles, des bornes vont
être installées au sein de l’hôpi-
tal Saint-Joseph. 1 000 patients
seront ensuite retenus pour parti-
ciper à ce dépistage du cancer
du poumon individualisé, pen-
dant six ans, avec prescription
de scanner "à l’entrée dans le pro-

gramme, un an après puis tous
les deux ans. De la même façon
que l’on fait une mammographie
pour le dépistage du cancer du
sein. L’objectif principal étant de
cibler la bonne population à dé-
pister et la périodicité." Ce suivi
sera associé à un programme de
sevrage tabagique qui sera pro-
posé aux patients par les tabaco-
logues de l’établissement de san-
té mais non-obligatoire. "En arrê-
tant de fumer avant 50 ans, on di-
vise de 50 % le risque. Après
60 ans, la probabilité de déclarer
cette maladie le réduit de 15 %."

Florence COTTIN

La journée mondiale sans tabac est orga-
nisée dans le monde entier, chaque année
le 31 mai, depuis 1987. Elle est axée sur
les dangers du tabac pour la santé et sur
l’action anti-tabac menée par l’OMS.

(*) Le prénom a été modifié

Il manque dans les hôpitaux
de l’AP-HP 1 400 infirmières et
infirmiers, a indiqué hier le di-
recteur général du groupement
hospitalier d’Ile-de-France,
Martin Hirsch, alors que les soi-
gnants multiplient les appels à
l’aide face au manque de per-
sonnel. "Nous, à l’AP-HP par
rapport aux autres hôpitaux,
notre problème est sur les infir-
mières (…) On en a 1 000 de
moins qu’il y a un an à la même
époque, on avait prévu de créer
400 postes supplémentaires, on
n’a pas pu les créer, donc il nous
manque 1 400 infirmières par
rapport à ce que l’on aimerait
avoir" , a expliqué Martin
Hirsch sur France Inter. "Il y en
a qui ont changé de métier, il y
en a qui sont partis dans le pri-
vé, il y en a qui sont partis en pro-

vince, il y a en qui ne sont pas
venus travailler après la diplo-
mation de l’été dernier (…) et il
y en a beaucoup qui utilisent
cette drogue douce de l’intérim,
qui nous met dans une situation
absolument terrible", a ajouté
M. Hirsch. À l’AP-HP, 15 % lits
restent fermés en moyenne,
faute de soignants, a-t-il souli-
gné, alors que les hôpitaux à tra-
vers la France alertent sur le
manque de personnel pour cet
été dans les services d’ur-
gences.

La santé fait partie des trois
"urgences" auxquelles le gou-
vernement doit s’atteler, au cô-
té du climat et du pouvoir
d’achat, a indiqué vendredi la
Première ministre Elisabeth
Borne, à l’issue d’une réunion
avec son gouvernement.

Emmanuel Macron se rendra aujourd’hui au centre hospitalier
de Cherbourg avec la ministre de la Santé Brigitte Bourguignon
pour un déplacement consacré "à l’accès aux soins urgents et
non programmés", a annoncé l’Élysée. Le chef de l’État s’entre-
tiendra lors de ce déplacement "de l'accès aux soins, tant aux
urgences hospitalières qu'enmédecine de ville", selon le commu-
niqué. Il rencontrera "tous les acteurs" de la santé "d'un même
bassin de vie" (urgentistes, infirmiers, médecins généralistes, di-
rection de l’hôpital et de l’ARS) qui ont "mis en place une mé-
thode de travail et de coordination entre la ville et l’hôpital"
pour "garantir un accès aux soins urgents et non programmés".

À suivre

HÔPITAUX

Alerte sur lemanque
de personnel cet été

Cancer du poumon : la lutte
passe par le dépistage
Alors que se déroule, aujourd’hui, la Journée mondiale sans tabac, l’hôpital
Saint-Joseph lance un vaste programme pour les fumeurs de plus de 50 ans

Les salariés réclament le paiement d’une prime qu’ils
percevaient depuis 2019. Le groupe l’a supprimée. / PHOTO ILLUST. CS

Pour Iliès Bouabdallah, chirurgien thoracique de l’hôpital Saint-Joseph à Marseille, le pronostic est lié
au stade du diagnostic. / PHOTO FRANCK PENNANT

Nationaliser Orpea. C’est la proposition de loi déposée le 20 mai
dernier par le sénateur PS Rachid Temal. Une initiative prise après les
dernières révélations de Mediapart et du collectif de journalistes In-
vestigate Europe sur la holding luxembourgeoise Lipany, qui a "accu-
mulé 92 millions d’actifs", "principalement des parts dans de nom-
breux Ehpad et cliniques gérés par Orpea" dans différents pays d’Eu-
rope, dont la France, et "mené des opérations financières douteuses".
Face au possible "scandale financier" – la direction d’Orpea a indiqué
avoir déposé plainte contre X pour abus de biens sociaux — il "faut de
façon immédiate (…) protéger les salariés du groupe qui n’ont fait que
subir les décisions de dirigeants et d’actionnaires, privilégiant le pro-
fit au détriment de la santé et du bien-être de leurs résidents, ainsi
que les résidents eux-mêmes", estime l’élu socialiste. Rachid Temal
propose que l’État, via une nationalisation, reprenne lamain sur l’ave-
nir du groupe aux 12 000 salariés en France et 68 000 dans le monde.
Il suggère que cette nationalisation prenne effet au 1er janvier 2023 et
que les "éventuelles conséquences financières résultant pour l’État"
soient compensées par "la création d’une taxe additionnelle".
La nationalisation est cependant loin de faire l’unanimité : "Lesmil-

liards d’euros qu’il faudrait pour nationaliser Orpea, je préfère les
mettre pour la création des emplois dont on a besoin pour s’occuper
de nos aînés", a ainsi déclaré Anne Hidalgo, maire PS de Paris. Durant
la campagne présidentielle, Jean-Luc Mélenchon (LFI) avait déjà reje-
té l’idée et dit préférer confier les Ehpad "à des structures non lucra-
tives qui ne distribuent pas de bénéfices". Avocate de familles qui ont
porté plainte contre Orpea, Sarah Saldmann estime de son côté que
nationaliser "serait une énorme connerie". Privé, public, ce n’est pas
pour elle la question : "Là où ça ne va pas, c’est quand vous payez
5 000¤, qu’Orpea reçoit des subventions publiques et que derrière ils
vous donnent un service pire que dans le public. Ça, c’est inaccep-
table". D.Ta.
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Macron à Cherbourg pour parlerurgences

Appel à la grève dans les
Ehpad du groupe ébranlé
par le scandale.
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Nationaliser le groupe
d’Ehpad, une bonne idée?
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